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Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

Commentaires sur les termes de rÉfÉrence de l’organe subsidiaire

ESTONIE
L’Estonie a suivi avec grand intérêt le débat actuel sur les termes de référence de l’organe subsidiaire chargé de l’examen des propositions d’inscription sur la Liste représentative. Le premier organe subsidiaire, dont l’Estonie a fait partie, a recommandé l’adoption d’un système d’alternance des mandats afin d’assurer la continuité et la cohérence de ses travaux. Une autre recommandation de l’organe subsidiaire a proposé une option supplémentaire pour renvoyer une candidature à l’État ayant soumis la candidature afin d’obtenir des informations supplémentaires. Les deux recommandations ont été adoptées par le Comité et nous les considérons comme utiles pour les travaux à venir. Chaque organe subsidiaire détermine ses propres méthodes de travail, mais selon notre expérience, la seule manière crédible et cohérente de travailler est de faire examiner toutes les candidatures par tous les membres de l’organe subsidiaire. Augmenter le nombre de membres ou diviser l’organe subsidiaire en sous-groupes ne serait selon nous pas utile. Cela pourrait en effet affecter la coordination et entraver le processus dans son ensemble et accroître la charge pesant sur le Secrétariat.
Le vrai problème auquel nous sommes confrontés est la capacité limitée de charge de travail du système, qui a atteint son maximum. Le principe d’un nombre illimité de propositions d’inscription annuelles n’est pas durable d’un point de vue pratique. Nous pensons également qu’il est essentiel que les principes fondamentaux de la Convention, sa définition du patrimoine culturel immatériel et la place privilégiée accordée aux communautés continuent à être convenablement reflétés par les éléments énumérés. Par conséquent, l’évaluation des candidatures ne peut être prise à la légère.

Nous croyons qu’une solution possible pour améliorer la situation à plus long terme serait d’utiliser les capacités professionnelles externes. Le Comité a récemment décidé de confier l’examen des candidatures pour la LSU, l’article 18 et les demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars à un organe consultatif du Comité composé de 6 experts indépendants et 6 ONG accréditées. Compte tenu de l’expérience du premier cycle, le Comité souhaitera peut-être envisager la possibilité que les candidatures à la Liste représentative soient également soumises à un organe consultatif, dont les douze membres devraient examiner toutes les demandes présentées au cours d’un cycle, indépendamment de la liste. En outre, pour fournir la plus grande indépendance possible à cet organe, il faudrait que ses membres soient choisis par le Secrétariat (et non par le Comité, comme c’est actuellement le cas) selon le principe d’une répartition géographique équitable, de la même façon que le groupe d’experts mis en place en vertu de la Convention de 2005.
Kristin Kuutma

Présidente 
Commission nationale de l’Estonie pour l’UNESCO

